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Énergie nucléaire et relance industrielle
Question écrite n° 29790

Texte de la question

M. José Evrard alerte M. le ministre de l'économie et des finances sur la fermeture de réacteurs nucléaires. En
pleine période de confinement, le 23 avril 2020, le Gouvernement a publié le décret visant la fermeture de 14
réacteurs nucléaires. La destruction de ces outils de production, en état de fonctionner encore longtemps, est un
non-sens industriel, social, environnemental, économique et financier, partagé par tous les soucieux des intérêts
du pays. Il n'est pas d'observateur sérieux qui n'a pas souligné l'aberration dans laquelle s'enferre un
Gouvernement bien seul dans ce choix. Cependant, il n'est pas possible d'en rester au seul constat d'une sorte
de dérèglement schizophrène. Il y a un choix de l'exécutif qui va au-delà de ces considérations et qui nécessite
de s'interroger. L'existence et le fonctionnement de piles atomiques a prouvé la capacité des hommes à mettre
la puissance de la nature à leur service. Elles sont la preuve évidente du progrès. Le processus d'élimination de
cette énergie, entamé par la fermeture des 14 réacteurs, en constitue la négation. Sa substitution par des
énergies dites renouvelables, pour l'essentiel des éoliennes avec des centrales thermiques pour pallier leur
dysfonctionnement, tient de l'immaturité et de la régression. À l'ambition grotesque s'ajoute l'enlaidissement des
paysages, l'escroquerie et la corruption du système éolien. La préservation et l'amélioration du mode de vie ne
peut se concevoir sans la conservation et l'embellissement de son cadre. La cause environnementale doit
mériter une mobilisation constante. La séquence épidémique que la France vient de vivre a montré la
dépendance du pays vis-à-vis de fournisseurs extérieurs auxquels elle a délibérément délégué la fabrication des
marchandises essentielles comme celles destinées à la santé. La France ne fabrique plus de produits simples
car le profit engendré n'est pas suffisant, il faut des bas salaires pour le conforter. La France ne fabrique plus de
produits simples parce que les normes décrétées par l'Union européenne avec la complicité d'agents d'influence
en ont renchéri les coûts. M. le député y ajoute le ramdam des associations écologistes pour favoriser ou
justifier les délocalisations. La désindustrialisation du pays se trouve dans la conjugaison de ces trois facteurs.
Le manque de masques, de tests, d'appareils respiratoires, de médicaments et d'autres encore a conduit à
emprisonner la population à domicile. Des voix s'élèvent enfin pour disqualifier les délocalisations industrielles.
Les autorités laissent entendre qu'elles vont réindustrialiser le pays. Les velléités n'ont pas tenu longtemps. Un
mois après, un décret mettait un terme aux timides promesses annoncées. La fermeture des réacteurs
nucléaires s'inscrit dans la continuité de la politique de désindustrialisation qui prévaut depuis plusieurs dizaines
d'années. L'industrialisation et le développement électrique vont de pair. Il ne peut être envisagé un
développement industriel sans augmentation de la puissance électrique. Sans elle, il n'y a pas de
développement productif, il n'y a pas d'accroissement de la productivité pas plus que de réduction de la
pénibilité du travail. Le rapport Gallois, en 2012, avait déjà mis en avant l'avantage relatif que constituait un
puissant parc de production électrique. Le faible coût de production du watt électrique, et donc son prix, était un
deuxième élément favorable. La substitution du watt éolien au watt nucléaire qu'annonce le décret est un
nouveau coup porté à l'industrie. EDF sera contrainte d'acheter un watt éolien trois à quatre fois plus cher que
celui qu'elle produit dans ses centrales atomiques, ce qui ne sera pas sans conséquence sur le prix de
l'électricité pour les entreprises et les familles. La finalité de la politique énergétique change de nature, elle ne
constitue plus le socle d'une économie souveraine mais elle vise dorénavant à augmenter le prix de l'électricité
au nom de la libre concurrence décrétée par l'Union européenne. L'augmentation des prix d'EDF, chargés de
taxes, permettra l'apparition de nouveaux opérateurs bénéficiant du démantèlement d'EDF - entreprise publique.
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Si l'argument en faveur du libéralisme tient habituellement à la capacité du système concurrentiel à faire baisser
les prix, le Gouvernement, assujetti à l'Union européenne, réussit l'exploit d'en faire un facteur d'augmentation
des prix. Les fermetures de lits, de services, d'hôpitaux, l'abandon de productions industrielles utiles pour la
santé ont donné aux comptables la satisfaction d'avoir fait des économies. Les quelques centaines de millions
d'euros d'économie se traduisent par des centaines de milliards d'euros perdus dans la mise à l'arrêt du pays. À
combien se montera la fermeture de 14 réacteurs nucléaires ? À quel prix se fixera une électricité produite par
des moulins à vent ? Combien d'entreprises industrielles seront perdues ? Combien de familles devront être
dégrevées de leur facture électrique ? Il lui demande s'il n'est pas temps de revenir, compte tenu ce que l'on
vient de vivre avec le coronavirus, sur toutes ces mesures d'abandon de la production d'énergie nucléaire dans
le cadre d'un plan général de relance de l'économie industrielle française.
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